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	Résumé
La Partie I de ce document rend compte de l’utilisation du Fonds du patrimoine culturel immatériel et présente, à l’annexe II, le rapport financier pour la période allant du 1er janvier 2016 au 30 juin 2017, établi par le Bureau de la gestion financière (BFM).
La Partie II présente le projet de plan pour l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine immatériel pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2019 et le premier semestre de 2020, inclus en annexe I, qui sera soumis à l’approbation de l’Assemblée générale.
Décision requise : paragraphe 38


I. RAPPORT SUR L’EXÉCUTION DU PLAN POUR L’UTILISATION DES RESSOURCES DU FONDS DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL POUR LA PÉRIODE ALLANT DU 1ER JANVIER 2016 AU 30 JUIN 2017
1. Conformément à l’article 25.3 de la Convention, les recettes du Compte spécial du patrimoine culturel immatériel (ci-après dénommé « le Fonds ») sont constituées par : a) les contributions des États parties à la Convention ; b) les fonds alloués à cette fin par la Conférence générale de l’UNESCO ; c) les versements, dons ou legs que pourront faire d’autres États, les organisations et programmes du système des Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies pour le développement, ainsi que d’autres organisations internationales et organismes publics ou privés ou des personnes privées ; d) tout intérêt dû sur les ressources du Fonds ; e) le produit des collectes et les recettes des manifestations organisées au profit du Fonds ; f) toutes autres ressources autorisées par le règlement du Fonds que le Comité élabore. Ce règlement se trouve dans le Règlement financier du Compte spécial affecté au Fonds, adopté par le Comité lors de sa première session extraordinaire (décision 1.EXT.COM 9). Les dépenses des contributions non affectées sont régies par le plan pour l’utilisation des ressources du Fonds, adopté lors de chaque exercice biennal par l’Assemblée générale, conformément à l’article 7 (c) de la Convention. Conformément à l’article 25.5 de la Convention, le Comité approuve les contributions spécifiques versées au Fonds. Leur utilisation ne suit pas l’exercice comptable de deux ans.
1. Le rapport financier présenté à l’annexe II couvre la période allant du 1er janvier 2016 au 30 juin 2017, pendant laquelle le Fonds a été utilisé conformément au plan approuvé par l’Assemblée générale lors de sa sixième session en juin 2016 (résolution 6.GA 9). Conformément à l’article 7.5 du Règlement financier, un rapport financier pour l’ensemble de l’exercice biennal (du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017) sera soumis à l’Assemblée générale des États parties lors de sa septième session.
A. Recettes (état financier I)[footnoteRef:1] [1: .	Chiffres arrondis au dollar supérieur par rapport à l’état financier I, pages 12-13.] 

1. Pendant la période considérée, les recettes du Fonds se composaient :
	a) Contributions réglementaires obligatoires et volontaires des États parties[footnoteRef:2] [2: .	Dans l’état financier I, les contributions obligatoires pour la période 2016-2017 figurent en tant que recettes, qu’elles aient été perçues ou non ; dans l’état financier II, le montant impayé dû par les États parties au 30 juin 2017 était de 1 263 213 dollars des États-Unis. Les contributions volontaires apparaissent comme recettes à la date de leur réception seulement.] 

	

	Contributions obligatoires de 167 États parties à la Convention, telles que décrites à l’article 26.1 de la Convention
	3 554 720 dollars des États-Unis

	Contributions volontaires reçues de la part de quatre des cinq États parties qui, au moment de leur ratification, ont eu recours à l’article 26.2 de la Convention.
	308 056 dollars des États-Unis

	b) Contributions volontaires supplémentaires
	

	Contributions affectées à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés approuvés par le Comité, conformément à l’article 25.5 de la Convention
	

	Des Pays-Bas pour la mise en œuvre de projets destinés à soutenir le programme de renforcement des capacités dans les îles néerlandaises des Caraïbes et au Suriname (décision 9.COM 7).
De la République populaire de Chine pour soutenir le groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée chargé de l’élaboration d’un cadre global de résultats pour la Convention (décision 10.COM 9).
De la République de Corée pour soutenir l’amélioration du mécanisme de soumission des rapports périodiques dans le cadre de la Convention (décision 11.COM 6).
	510 375 dollars des États-Unis

	
	

	Sous-fonds créé au sein du Fonds du patrimoine culturel immatériel et destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat
(résolution 3.GA 9)[footnoteRef:3] [3: .	Depuis sa création en 2010 jusqu’au 30 juin 2017, le sous-fonds – destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat – a reçu des contributions s’élevant à un total de 1 488 409 dollars des États-Unis selon les registres SAP.] 

	

	De l’Azerbaïdjan, de Monaco et des Émirats arabes unis
	108 494 dollars des États-Unis

	
	

	c) des intérêts dus sur les ressources du Fonds
	178 588 dollars des États-Unis

	TOTAL
	4 660 233 dollars des États-Unis


1. Le total des revenus au 30 juin 2017 est inférieur de 15 % à celui du précédent exercice biennal lors de la période du 1er janvier 2014 au 31 août 2015. Cette diminution est principalement due à la réduction du montant des contributions volontaires supplémentaires reçues, qui est passé de 1 581 353 dollars des États-Unis à 618 868 dollars des États-Unis ; cette situation a porté atteinte aux fonds alloués aux activités spécifiques approuvées par le Comité et au sous-fonds créé pour renforcer les capacités humaines du Secrétariat. La diminution du total des recettes perçues est en partie compensée par l’augmentation des intérêts produits, qui sont passés de 51 642 dollars des États-Unis à 178 588 dollars des États-Unis. Le 30 juin 2017, le total des non paiements représentait 71 % de la valeur des contributions obligatoires pour 2017.
B. Contributions volontaires
4. L’annexe II (a) du présent rapport contient la liste des contributions volontaires supplémentaires versées entre janvier 2016 et juin 2017 à des fins spécifiques, comme stipulé à l’article 25.5 de la Convention, à la suite d’une décision du Comité. La liste jointe au document ITH/17/12.COM/6 indique quant à elle l’ensemble des contributions volontaires reçues depuis la onzième session du Comité pour soutenir la Convention de 2003, ainsi que toutes les modalités qui leur sont associées. L’annexe II (b) présente les dépenses totales engagées pour chaque projet spécifique, de son lancement au 30 juin 2017.
5. L’annexe II (c) contient les prévisions au 30 juin 2017, établies d’après les estimations du Secrétariat, relatives à l’utilisation future des fonds alloués aux projets en cours en fonction des fonds non engagés à cette date et des budgets approuvés par le Comité. Dans les cas où le donateur a déjà confirmé que la contribution exceptionnelle ne sera pas versée (signalés par un astérisque), les prévisions reposent sur le financement reçu à ce jour.
C. Échelonnement des crédits et des dépenses pour la période du 1er janvier 2016 au 30 juin 2017 (état financier I, pages 12-13)[footnoteRef:4] [4: .	Chiffres arrondis au dollar supérieur par rapport à l’état financier I, pages 12-13.] 

1. Par sa résolution 6.GA 9, l’Assemblée générale a approuvé un budget de 7 977 920 dollars des États-Unis pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017, comme le montre l’échelonnement des crédits et des dépenses. Cela correspond au solde du Fonds au 1er janvier 2016 (8 953 730 dollars des États-Unis) après déduction du Fonds de réserve accumulé jusqu’à ce jour (975 810 dollars des États-Unis).
1. L’état financier I indique une dépense totale de 2 769 000 dollars des États-Unis au 30 juin 2017, soit 35 % du budget approuvé. Les explications relatives à chaque ligne budgétaire de l’échelonnement des crédits et dépenses sont données ci-dessous.
1. Conformément aux priorités définies par les Orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds, au chapitre II.1 des Directives opérationnelles, l’Assemblée générale a de nouveau décidé que la majorité des ressources (ligne budgétaire 1, 59 %) serait allouée à l’attribution d’une assistance internationale aux États parties pour appuyer leurs efforts nationaux de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Les dépenses supportées au titre de cette ligne budgétaire correspondent à l’assistance internationale accordée par le Comité ou son Bureau à treize projets. Comme par le passé, la majorité des projets approuvés (neuf) appartiennent au groupe électoral 5a (Afrique). Au cours de la période considérée, trois autres projets – deux ayant été approuvés par le Bureau lors de sa réunion de mai 2017 (décisions 12.COM 2.BUR 4.2 et 12.COM 2.BUR 4.4) et le troisième par le Comité lors de sa dernière session (décision 11.COM 10.a.6) – n’ont pas encore fait l’objet d’un contrat et ne sont donc pas pris en compte dans cet état financier. Par conséquent, bien que le taux de dépenses de l’assistance internationale reste faible (19,7 %), il devrait passer à 26 % à la fin de l’exercice biennal, dès lors que les contrats précédemment mentionnés auront été établis, entraînant une augmentation d’environ 13 % par rapport au taux de dépenses du dernier exercice biennal.
1. Au cours de la période considérée, le Secrétariat n’a reçu qu’une seule demande d’assistance préparatoire pour une candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, et n’a reçu aucune demande d’assistance préparatoire pour des propositions au Registre des bonnes pratiques de sauvegarde. Le Bureau a examiné cette demande d’assistance préparatoire après la période considérée. Les dépenses figurant dans la ligne budgétaire 2 correspondent à l’octroi d’une assistance technique à quatre États parties pour leur demande d’assistance internationale, conformément à la décision 8.COM 7.c.
1. L’utilisation du budget pour les « autres fonctions du Comité» (ligne budgétaire 3) est décidée par le Bureau sur la base de propositions spécifiques préparées par le Secrétariat (décision 10.COM 8). Conformément au plan approuvé par le Bureau dans sa décision 11.COM 2.BUR 1, ces fonds ont été alloués au renforcement des capacités et aux conseils sur les mesures de sauvegarde et les bonnes pratiques (51,38 %), aux services de gestion des connaissances (24,32 %), aux actions de sensibilisation et d’information (21,15 %), et au suivi de la mise en œuvre de la Convention (3,15 %). Environ 62,9 % des fonds approuvés pour l’exercice biennal actuel avaient été engagés au 30 juin 2017. Un rapport détaillé portant sur l’avancée de la mise en œuvre de ces fonds figure dans le document ITH/17/12.COM/5.b, intitulé « Rapport du Secrétariat sur ses activités ».
1. À la suite de la recommandation du Service d’évaluation et d’audit dans son audit des méthodes de travail des conventions culturelles (IOS/AUD/2013/06), le Comité a demandé au Secrétariat, dans sa décision 8.COM 11, d’appliquer la politique de recouvrement des coûts de manière cohérente dans le cadre de l’utilisation des ressources du Fonds. Par conséquent, et conformément à l’article 5.2 du Règlement financier du Fonds, toutes les dépenses directes ont été imputées aux lignes budgétaires 1 à 3. La décision 8.COM 11 est systématiquement appliquée et continuera à être appliquée lors des futurs cycles.
1. La ligne budgétaire 4, utilisée pour financer la participation d’experts représentant des pays en développement membres du Comité, de son Bureau ou de ses organes subsidiaires lors de leurs sessions, affiche un taux de dépenses de 64,8 %. Cette ligne budgétaire prend en compte les coûts prévisibles déjà affectés à la participation desdits experts à la douzième session du Comité. Comme lors des précédents exercices biennaux, ce taux devrait rester presque inchangé d’ici à la fin de l’année, ce qui signifie une augmentation d’environ 5 % par rapport au dernier exercice.
1. Le taux de dépenses de la ligne budgétaire 5 atteint près de 100 %. Les décaissements incluent les frais de participation des experts des États parties en développement non membres du Comité, mais membres de l’Organe d’évaluation en 2016 et 2017 qui remplissent les conditions requises, ainsi que les frais de participation d’experts à la onzième session du Comité. Les engagements non liquidés servent principalement à couvrir les frais de participation d’experts d’États parties en développement non membres du Comité à la douzième session du Comité.
1. La ligne budgétaire 6 affiche un taux de dépenses de 65,7 %, ce qui correspond aux frais de participation des six organisations non gouvernementales (ONG) accréditées membres de l’Organe d’évaluation en 2016 et 2017 et à la participation de vingt-trois ONG à la onzième session du Comité. Cela représente également les engagements non liquidés provisionnés pour la participation d’ONG accréditées de pays en développant à la douzième session du Comité.
1. La ligne budgétaire 7 affiche un taux de dépenses de 51,4 %, ce qui correspond aux frais des membres éligibles de l’Organe d’évaluation (dix en 2016 et onze en 2017) et aux honoraires versés au Président et au Rapporteur de l’Organe pour les missions supplémentaires qu’ils ont remplies. Ce taux demeure relativement bas en raison de la nécessité d’établir le contrat des membres de l’Organe d’évaluation au début du cycle d’évaluation, alors qu’un quart seulement du budget total est encore disponible. Il est donc indispensable de surestimer le pourcentage total alloué pour disposer de fonds suffisants jusqu’à l’approbation finale de l’Assemblée générale (le premier juin de l’exercice biennal).
1. Le Fonds de réserve (ligne budgétaire 8) a été créé conformément au Règlement financier du Compte spécial affecté au Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel afin de répondre aux demandes d’assistance internationale en cas d’extrême urgence si les fonds alloués à l’assistance internationale (ligne budgétaire 1) sont épuisés. L’allocation totale du Fonds de réserve a atteint le montant de 1 000 000 dollars des États-Unis – ce qui correspond à l’objectif fixé par le Comité (décision 10.COM 8 et résolution 6.GA 9) –, 24 190 dollars des États-Unis ayant été transférés vers ce fonds à la suite de l’approbation du Plan pour l’utilisation des ressources du Fonds par l’Assemblée générale lors de sa sixième session en juin 2016.
D. Évolution[footnoteRef:5] [5: .	Les graphiques ont été préparés par la Section du patrimoine culturel immatériel à partir des rapports financiers publiés à la fin de chaque exercice biennal, sauf pour l’exercice 38 C/5 actuel qui tient compte du rapport financier publié le 30 juin 2017.] 

1. Le faible taux de dépenses du dernier plan approuvé par l’Assemblée générale ne constitue pas une exception et reste directement lié à l’utilisation insuffisante des mécanismes d’assistance internationale. Le graphique ci-dessous (figure 1) montre clairement une sous-utilisation systématique du Fonds, les dépenses demeurant nettement inférieures au budget approuvé (35 % pour le 38 C/5) et, de fait, inférieures au montant des contributions réglementaires dues (72 % pour le 38 C/5). Par conséquent, le budget approuvé augmente fortement d’un exercice à l’autre, car les soldes non dépensés s’ajoutent aux contributions réglementaires dues pour l’exercice suivant. Le budget augmente aussi en raison du nombre croissant d’États parties à la Convention. Ainsi, le budget pour le plan de dépenses approuvé par l’Assemblée générale pour l’exercice 38 C/5 (7 977 920 dollars des États-Unis) était supérieur de 18 % au montant approuvé pour l’exercice 37 C/5. Le taux de dépenses pour l’exercice 38 C/5 reste donc quasiment inchangé par rapport à celui du 37 C/5, malgré une augmentation de 13 % des dépenses totales au moment de la préparation du présent rapport.

Figure 1 : Taux de dépenses du Fonds

1. La figure 2 montre clairement que les États parties utilisent peu les mécanismes d’assistance internationale, qui correspondent aux lignes budgétaires 1 et 2. Au cours de l’exercice 38 C/5, si l’on considère uniquement le budget correspondant aux contributions réglementaires dues pour chaque exercice, le taux de dépenses est passé à 53 %[footnoteRef:6], contre 21 % pour l’exercice 37 C/5. Ce résultat positif était principalement dû à : 1) l’augmentation du plafond des demandes d’assistance internationale pouvant être présentées au Bureau de 25 000 dollars des États-Unis à 100 000 dollars des États-Unis (résolution 6.GA 7) et 2) l’augmentation de 40 % (par rapport aux précédents exercices) des demandes examinées par le Bureau, ainsi que des recommandations correspondantes préparées par le Secrétariat. Malgré cet effort intense, le taux de dépenses total au titre de ces deux lignes budgétaires reste proportionnellement faible (26 %), comme le montre la figure 2. Cela est dû à l’augmentation persistante du budget total approuvé pour chaque exercice biennal. Si cette tendance se poursuit, le budget continuera à augmenter au cours des prochains cycles, et les dépenses auront encore plus de difficulté à suivre. Un rapport détaillé sur l’avancée de la mise en œuvre des fonds dédiés à l’assistance internationale est présenté dans le document ITH/17/12.COM/8.a, « Rapports des États parties sur l’utilisation de l’assistance internationale ». [6: . 	En tenant compte des trois projets d’assistance internationale déjà approuvés décision 11.COM 10.a.6), mais qui n’ont pas encore fait l’objet d’un contrat, comme indiqué au paragraphe 9.] 


Figure 2 : Taux de dépenses de l’assistance internationale et de l’assistance préparatoire

1. [bookmark: _GoBack]La sous-utilisation des fonds dédiés à l’assistance internationale et l’inadéquation du mécanisme de suivi sont particulièrement regrettables alors que d’autres sources financières destinées à soutenir la Convention et, en particulier, sa mise en œuvre aux niveaux national et local diminuent, et que les pays en développement ont besoin de ressources et de soutien pour sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel.
II. PROJET DE PLAN POUR L’UTILISATION DES RESSOURCES
DU FONDS DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL POUR LA PÉRIODE 2018-2019
20. L’article 7 (c) de la Convention impose au Comité de « préparer et soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale un projet d’utilisation des ressources du Fonds ». L’article 25.4 de la Convention dispose en outre que l’utilisation des ressources du Fonds par le Comité « est décidée sur la base des orientations de l’Assemblée générale ». Ces orientations ont été adoptées par l’Assemblée générale des États parties à sa deuxième session en 2008, et figurent au chapitre II.1 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. Le projet de plan proposé à l’annexe I de ce document a été préparé en conformité avec ces orientations et sur la base de l’expérience acquise avec la mise en œuvre du plan actuel pour la période 2016-2017.
21. L’Assemblée générale des États parties à la Convention se réunit en session ordinaire les années paires, six mois environ après le début de l’exercice financier de l’UNESCO. À sa septième session en juin 2018, il sera donc demandé à l’Assemblée générale d’approuver un projet de plan pour l’utilisation des ressources du Fonds couvrant une période de vingt-quatre mois, du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2019, ainsi que le budget provisoire pour les six premiers mois de l’exercice financier suivant, soit du 1er janvier au 30 juin 2020, jusqu’à la huitième session de l’Assemblée générale. Le budget provisoire pour le premier semestre de 2018, adopté par l’Assemblée générale lors de sa sixième session (résolution 6.GA 9), sera remplacé par le présent plan lorsqu’il aura été approuvé par l’Assemblée générale lors de sa septième session.
22. Il n’est pas possible de connaître le montant total des fonds disponibles pour le prochain exercice financier avant début 2018, après la clôture des comptes de 2017. Le budget présenté dans le projet de plan ci-dessous (annexe I) est donc exprimé en pourcentages du montant total qui sera mis à disposition. Le document qui sera soumis à l’Assemblée générale précisera les montants alloués à chaque fin. Comme cela a été le cas pour le plan actuel, le Comité souhaitera peut-être proposer qu’un quart du montant établi pour la période de deux ans allant du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2019 soit provisoirement alloué au premier semestre de 2020. Il est donc proposé au Comité de soumettre à l’Assemblée générale un plan de dépenses fondé sur le montant total des fonds non restreints et inutilisés disponibles au 31 décembre 2017, qui a été estimé à 8,33 millions de dollars des États-Unis.[footnoteRef:7] [7: .	Ce calcul repose sur une projection des contributions réglementaires dues pour l’exercice 39 C/5 et l’éventuel solde restant du plan actuel.] 

23. Le plan de dépenses proposé ci-après tient compte de cette sous-utilisation systématique des mécanismes d’assistance internationale. Il vise à pallier l’absence d’un suivi approprié de leur mise en œuvre et propose des mesures destinées à aider les États parties à tirer profit des ressources disponibles au titre du Fonds. Il tient également compte de la baisse des ressources du Secrétariat – dont le nombre de membres a diminué de 20 % depuis 2010 –, du nombre croissant d’États parties à la Convention – augmentation de 30 % depuis 2010 –, et de la mise en application prochaine d’autres mécanismes nécessitant davantage de ressources au sein du Secrétariat (rapports périodiques, évaluation et accréditation des ONG et soutien au réseau des facilitateurs du programme de renforcement des capacités, par exemple).
24. À l’heure actuelle, huit professionnels et quatre titulaires d’un emploi général à durée déterminée, travaillent au sein de la Section du patrimoine culturel immatériel, y compris notamment le Secrétaire de la Convention et les responsables des deux unités (l’Unité de mise en œuvre du programme et l’Unité de renforcement des capacités et politique du patrimoine). Ce nombre ne permet pas au Secrétariat d’assumer toutes ses obligations statutaires (telles que préparer les réunions statutaires – et notamment rédiger des documents –, soutenir les travaux de l’Organe d’évaluation, traiter les candidatures et les demandes d’accréditation des organisations non gouvernementales, et examiner et assurer le suivi des rapports périodiques), ni ses autres fonctions vitales (fonctions de responsable régional et programme de renforcement des capacités). Par conséquent, la plupart de ces obligations et fonctions clés sont actuellement assumées par des agents temporaires. Dans ce contexte, les travaux sur l’assistance internationale sont divisés entre plusieurs membres du personnel qui doivent s’en charger en plus de leurs fonctions principales. Cependant, afin de remédier à la sous-utilisation des mécanismes de l’assistance internationale et au solde de plus en plus important du Fonds, il est impératif de dédier une petite équipe à la mise en œuvre de l’assistance internationale. Or la situation actuelle en matière de dotation du personnel ne permet tout simplement pas de constituer une telle équipe.
25. Par conséquent, il est proposé de créer une nouvelle ligne budgétaire (la ligne budgétaire 1.1) par rapport au plan actuel pour l’utilisation des ressources du Fonds. Cette ligne budgétaire couvrira les coûts pour l’exercice biennal de deux postes à durée déterminée financés à l’aide de fonds extrabudgétaires (un P3 et un G5) qui permettront d’activer pleinement les mécanismes d’assistance internationale et d’assurer un suivi et une évaluation efficaces de leur mise en œuvre. Il est par ailleurs proposé de diminuer ou d’augmenter légèrement les pourcentages au niveau de certaines lignes pour absorber la création de cette nouvelle ligne budgétaire et prendre en compte l’expérience passée. Étant donné que le solde qui servira de base au plan devrait augmenter, les baisses apportées à ces lignes seront minimes et les allocations réelles seront d’un montant nettement supérieur à celui qui était dépensé par le passé. Il convient de préciser qu’en raison des soldes non dépensés existants, le Fonds génère à chaque exercice biennal un montant croissant d’intérêts qui couvrira en réalité environ 40 % des dépenses liées aux postes pendant l’exercice suivant.
26. Conformément aux priorités définies par les Orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds, au chapitre II.1 des Directives opérationnelles, il est à nouveau proposé que la majorité des ressources – 54,85 % – soit affectée à l’attribution d’une assistance internationale aux États parties pour appuyer leurs efforts nationaux de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ligne budgétaire 1). La légère diminution (4,15 %) par rapport à l’exercice biennal en cours servira à couvrir la plupart des coûts de la nouvelle ligne budgétaire 1.1, en maintenant les provisions de la ligne 1 au-dessus de leur niveau dans le cadre du 37 C/5, lorsque des allocations étaient encore destinées au Fonds de réserve.
27. Il est proposé d’affecter 4,5 % du fonds à l’assistance préparatoire (ligne budgétaire 2). Outre l’assistance préparatoire pour les dossiers de candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et pour les propositions au Registre des bonnes pratiques de sauvegarde, le Comité a décidé d’utiliser cette ligne budgétaire pour offrir une assistance technique aux États parties souhaitant préparer une demande d’assistance internationale (décision 8.COM 7.c). Étant donné que les États ont bien plus demandé une assistance technique qu’une assistance préparatoire sous sa forme traditionnelle, il est proposé que les fonds disponibles au titre de cette ligne budgétaire continuent à être utilisés pour la mise à disposition d’experts, comme décrit à l’article 21 de la Convention. La diminution d’un point de pourcentage au niveau des fonds affectés à cette ligne budgétaire, par rapport au précédent exercice biennal, contribuera à couvrir les coûts des deux nouveaux postes.
28. La ligne budgétaire 3, « Autres fonctions du Comité », sera maintenue à 20 %. Le Secrétariat utilisera principalement ces fonds pour promouvoir les objectifs de la Convention, mais aussi encourager et suivre sa mise en œuvre (article 7 [a]). À cette fin, les fonds alloués à cette ligne budgétaire continueront à fournir un soutien essentiel pour répondre à un certain nombre de besoins transversaux du programme de renforcement des capacités et de la nouvelle initiative visant à intégrer le patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle et non formelle. Cette ligne budgétaire sera également indispensable pour assurer l’amélioration constante de la gestion des connaissances, des informations et du suivi, et notamment du site Internet de la Convention et des travaux déjà amorcés sur le cadre global de résultats. Les fonds alloués à cette ligne budgétaire contribueront aussi à l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans des plans, politiques et programmes de développement, à travers la mise en place de partenariats avec des établissements éducatifs et d’une coopération avec d’autres agences des Nations Unies, conformément au Programme 2030. Enfin, ces fonds serviront à promouvoir les objectifs de la Convention à travers des actions de sensibilisation et d’information.
29. La participation aux réunions statutaires d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des États parties en développement est couverte par la ligne budgétaire 4, s’ils sont membres du Comité, ou par la ligne budgétaire 5, s’ils n’en sont pas membres. La participation d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement aux sessions du Comité est couverte par la ligne budgétaire 6. Il est proposé que 2 %, 3,25 % et 4 % soient respectivement dédiés aux lignes budgétaires susmentionnées.
30. Il est proposé que la ligne budgétaire 7 soit maintenue à 6 % étant donné que l’allocation approuvée pour l’exercice 38 C/5 s’est révélée suffisante pour couvrir les coûts des services consultatifs fournis à la demande du Comité. Par ailleurs, conformément à la décision 10.COM 8 du Comité, il est proposé qu’aucun budget ne soit alloué à la ligne budgétaire 8.
31. Les mécanismes d’assistance internationale prévus dans le cadre de la Convention offrent une occasion unique aux États parties de jouer un rôle prédominant dans l’élaboration et la mise en œuvre de projets en fonction de leurs besoins, objectifs et priorités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sur leurs territoires. Comme précédemment indiqué, les progrès accomplis jusqu’à présent restent néanmoins insuffisants, et ce, malgré les efforts déployés par les organes directeurs et le Secrétariat pour améliorer l’utilisation de ces mécanismes, et notamment l’augmentation du plafond des dossiers pouvant être examinés par le Bureau de 25 000 dollars des États-Unis à 100 000 dollars des États-Unis, l’augmentation des demandes présentées au Bureau, l’élaboration d’outils de renforcement des capacités sur l’assistance internationale et l’octroi d’une assistance technique pour des projets spécifiques. Il est donc proposé, comme cela a été mentionné au paragraphe 26, de créer deux postes à durée déterminée financés à l’aide de fonds extrabudgétaires (un P3 et un G5). Ces postes seront couverts par une nouvelle ligne budgétaire (ligne budgétaire 1.1) qui, si elle est approuvée, fera partie des plans actuels et futurs pour l’utilisation du Fonds. Les fonds nécessaires pour couvrir le coût des deux postes pour l’exercice 39 C/5 sont estimés à 446 000 dollars des États-Unis, soit 5,4 % du budget total estimé.
32. L’un des objectifs de la création de deux postes à durée déterminée financés à l’aide de fonds extrabudgétaires est notamment d’accroître la qualité et la quantité des demandes d’assistance internationale, le but étant de parvenir à un niveau optimal, à savoir que le budget égale les contributions réglementaires et les dépenses. Compte tenu de l’augmentation constante du niveau des contributions réglementaires (3 % à chaque exercice biennal) et de l’augmentation de l’utilisation des lignes budgétaires 1 et 2 estimée à 40 % pour les exercices 39 C/5 et 40 C/5 – qui devrait rester stable ensuite –, ce but devrait être atteint d’ici à l’exercice 45 C/5 (figure 3). Lorsque le budget se stabilisera au niveau du montant des contributions réglementaires, environ 9,5 % du budget total seront nécessaires pour couvrir les coûts des deux postes à durée déterminée (ligne budgétaire 1.1).
33. La création de deux postes permettra par ailleurs la mise en place d’un processus approfondi de suivi et d’évaluation des projets. Ce processus de suivi permettra d’évaluer l’impact des projets soutenus par le Fonds, à travers l’identification des meilleures pratiques et des enseignements tirés qui aideront à améliorer l’efficacité des futurs projets. Ces informations pourraient également servir d’outil de communication, inciter d’autres États à s’engager dans la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel, conformément à l’esprit de la Convention, et susciter un plus grand nombre de demandes. Le suivi est indispensable depuis l’élaboration du cadre global de résultats et l’approbation de l’augmentation de 25 000 dollars des États-Unis à 100 000 dollars des États-Unis du plafond pour les demandes d’assistance internationale pouvant être présentées au Bureau (résolution 6.GA 7), ce qui se traduit par des projets de nature plus complexe et dont l’impact et la portée sont plus larges.

Figure 3 : Évolution prévue des fonds en cas d’approbation du nouveau projet de plan pour l’utilisation des ressources

34. Comme dans l’actuel plan pour l’utilisation du Fonds et de précédents plans, le présent projet de décision propose que le Comité délègue de nouveau à son Bureau le pouvoir de décider de l’utilisation des fonds alloués à la ligne budgétaire 3, sur la base de propositions spécifiques qui seront préparées par le Secrétariat. Le projet de décision propose également que le Comité autorise le Secrétariat à effectuer des transferts entre des activités de la ligne budgétaire 3 pour un montant maximum total équivalant à 2 % de l’allocation initiale totale susceptible d’être proposée à cette fin à l’Assemblée générale, qui devrait osciller autour de 30 000 dollars des États-Unis, comme l’autorisent de précédentes décisions du Comité (décisions 6.COM 20, 8.COM 11, et 10.COM 8). Cette autorisation est similaire à celle selon laquelle la Conférence générale autorise la Directrice générale à effectuer des transferts entre des lignes budgétaires du programme ordinaire de l’UNESCO jusqu’à concurrence de 2 % de la dotation initiale. Le Secrétariat informerait le Bureau par écrit, lors de la session suivant cette action, des détails et des raisons de ces transferts ; tout transfert supérieur à ce montant nécessiterait une approbation préalable par le Bureau d’un plan de dépenses révisé.
III. PERSPECTIVES POUR LES FUTURS CYCLES BUDGÉTAIRES
35. Les États parties étant actuellement au nombre de 175, le Fonds devrait recevoir en 2018-2019 environ 3,9 millions de dollars des États-Unis sous la forme de contributions réglementaires des États parties, en fonction des résolutions sur le budget ordinaire de l’UNESCO qui seront adoptées par la Conférence générale lors de sa 39e session. Au 30 juin 2017, les 174 États parties représentaient plus de 63,5 % du budget réglementaire total de l’UNESCO, le taux des contributions règlementaires au titre de la Convention étant établi à 1 % de la contribution de chaque État à l’UNESCO.
36. Le Comité pourrait considérer que le faible taux d’utilisation, qui concerne surtout la ligne budgétaire 1 (assistance internationale) et la ligne budgétaire 2 (assistance préparatoire), sera corrigé grâce aux nouvelles mesures proposées dans ce plan. La stratégie mondiale de renforcement des capacités, et en particulier les efforts destinés à renforcer les capacités des États parties en développement à élaborer des demandes d’assistance internationale convaincantes, continuera à être mise en œuvre au cours des prochaines années. Il convient néanmoins de noter la forte baisse du soutien extrabudgétaire provenant de fonds en dépôt et de contributions spécifiques versés au Fonds, comme indiqué dans le document ITH/17/12.COM/6, qui rend nécessaire l’adoption d’autres mesures.
37. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 12.COM 7
Le Comité,
Ayant examiné le document ITH/17/12.COM/7,
Rappelant l’article 7(c) de la Convention et la résolution 6.GA 9 de l’Assemblée générale,
Décide de fonder le projet de plan pour l’utilisation des ressources du Fonds pour les périodes allant du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2019 et du 1er janvier au 30 juin 2020 sur le total des réserves opérationnelles non restreintes disponibles au 31 décembre 2017, y compris tout solde non utilisé ;
Soumet à l’approbation de l’Assemblée générale le plan pour l’utilisation des ressources du Fonds, tel qu’il figure à l’annexe I du document ITH/17/12.COM/7, et propose à l’Assemblée générale qu’un quart du montant établi pour la période de deux ans allant du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2019 soit provisoirement alloué au premier semestre de 2020 ;
Prend note de la nécessité de renforcer les ressources humaines du Secrétariat en vue de la mise en œuvre des mécanismes de l’assistance internationale relevant du Fonds, et en particulier de leur suivi efficace, et accueille avec satisfaction la proposition visant la création de deux postes à durée déterminée financés à l’aide de fonds extrabudgétaires ;
Délègue à son Bureau le pouvoir de décider de l’utilisation des fonds alloués au titre du point 3 du plan, « Autres fonctions du Comité », sur la base des propositions spécifiques qui seront préparées par le Secrétariat ;
Autorise le Secrétariat, dans le cadre de l’utilisation des fonds alloués au titre du point 3 du plan, à effectuer des transferts entre les activités incluses dans les propositions spécifiques approuvées par le Bureau à concurrence d’un montant cumulé équivalant à 2 % de l’allocation initiale totale proposée à l’Assemblée générale à cette fin, en informant les membres du Bureau par écrit, lors de la session suivant cette action, des détails et des raisons de ces transferts.
ANNEXE I
	Projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds
	

	Pour les périodes allant du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2019 et du 1er janvier au 30 juin 2020, 
les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel pourront être utilisées aux fins suivantes :
	% du montant total
	Plan 2016–2017[footnoteRef:8] [8: .	Les pourcentages ont été appliqués au solde du Fonds à partir du 31 décembre 2015, moins le montant que le Comité a proposé de transférer au Fonds de réserve (24 190 dollars des États-Unis) afin que son montant total soit de 1 million de dollars des États-Unis.] 


	1.
	Assistance internationale, y compris la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires, et le soutien à d’autres programmes, projets ou activités de sauvegarde ;
	54,85 %
	59,00 %

	1.1
	Renforcement des ressources humaines pour améliorer la mise en œuvre des mécanismes de l’assistance internationale à travers la création de deux postes à durée déterminée financés à l’aide de fonds extrabudgétaires (un P3 et un G5) ;
	5,4 %
	s.o.

	2.
	Assistance préparatoire pour les demandes d’assistance internationale, ainsi que pour les dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde urgente et les propositions au Registre des bonnes pratiques de sauvegarde ;
	4,50 %
	5,50 %

	3.
	Autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 de la Convention, visant à promouvoir les objectifs de la Convention et à encourager et assurer le suivi de sa mise en œuvre, à travers notamment le renforcement des capacités en vue d’une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel, la sensibilisation à l’importance de ce patrimoine, les conseils sur les bonnes pratiques de sauvegarde et la mise à jour et la publication des Listes et du Registre des bonnes pratiques de sauvegarde ; 
	20,00 %
	20,00 %

	4.
	Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité ;
	2,00 %
	2,25 %

	5.
	Participation aux sessions du Comité et de ses organes consultatifs d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement parties à la Convention mais non membres du Comité ;
	3,25 %
	2,75 %

	6.
	Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes consultatifs d’entités publiques ou privées, de personnes physiques, notamment des membres de communautés ou de groupes, qui ont été invitées par le Comité à titre consultatif sur des questions spécifiques, ainsi que d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement ;
	4,00 %
	4,50 %

	7.
	Coûts des services consultatifs devant être fournis à la demande du Comité, y compris l’aide aux pays en développement dont les représentants ont été nommés membres de l’Organe d’évaluation ;
	6,00 %
	6,00 %

	8.
	Alimentation du Fonds de réserve visé à l’article 6 du Règlement financier du Fonds ;
	0 %
	24 190 dollars des États-Unis

	
	Sous-total
	100 %
	100 %

	Les fonds non engagés à la fin de la période couverte par ce Plan sont reportés sur l’exercice financier suivant et doivent être affectés conformément au Plan approuvé par l’Assemblée générale à ce moment-là.
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Dépenses	39%
50%
36%
35%

Exercice biennal 35 C/5 (2010-2011)	Exercice biennal 36 C/5 (2012-2013)	Exercice biennal 37 C/5 (2014-2015)	Exercice biennal 38 C/5 (2016-2017)*	1734282.13	2919571.91	2441884.11	2768999.52	Solde non dépensé	Exercice biennal 35 C/5 (2010-2011)	Exercice biennal 36 C/5 (2012-2013)	Exercice biennal 37 C/5 (2014-2015)	Exercice biennal 38 C/5 (2016-2017)*	2713051.87	2927208.09	4313553.8900000006	5208920.4800000004	Contributions dues pour l'exercice	Exercice biennal 35 C/5 (2010-2011)	Exercice biennal 36 C/5 (2012-2013)	Exercice biennal 37 C/5 (2014-2015)	Exercice biennal 38 C/5 (2016-2017)*	3173847	3683049	3861261	3862776	



Totalité des fonds engagés	[CELLRANGE]
[CELLRANGE]
[CELLRANGE]
[CELLRANGE]

Exercice biennal 35 C/5 (2010-2011)	Exercice biennal 36 C/5 (2012-2013)	Exercice biennal 37 C/5 (2014-2015)	Exercice biennal 38 C/5 (2016-2017)*	343280	1274417.58	530655.65	1329979.52	12%	35%	13%	26%	Solde non dépensé	Exercice biennal 35 C/5 (2010-2011)	Exercice biennal 36 C/5 (2012-2013)	Exercice biennal 37 C/5 (2014-2015)	Exercice biennal 38 C/5 (2016-2017)*	2465563	2418286.42	3488829.35	3800175.48	Contributions pour l'AI	2047131.3149999999	2375566.6049999995	2490513.3449999997	2491490.52	



Contributions	38 C/5	39 C/5 	40 C/5 	41 C/5 	42 C/5 	43 C/5 	44 C/5 	45 C/5 	46 C/5 	3862776	3978659.28	4098019.0584	4220959.6301520001	4347588.4190565599	4478016.0716282567	4612356.5537771042	4750727.2503904169	4893249.0679021291	Dépenses	38 C/5	39 C/5 	40 C/5 	41 C/5 	42 C/5 	43 C/5 	44 C/5 	45 C/5 	46 C/5 	3510580.12	4488571.9280000003	5020563.7360000005	5020563.7360000005	5020563.7360000005	5020563.7360000005	4882415.5872368151	4750727.2503904169	4893249.0679021291	Budget approuvé	38 C/5	39 C/5 	40 C/5 	41 C/5 	42 C/5 	43 C/5 	44 C/5 	45 C/5 	46 C/5 	7977920	8330000	7820087.352	6897542.6743999999	6097938.5685519995	5424963.2516085589	4882415.5872368151	4750727.2503904169	4893249.0679021291	
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UNESCO
PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL

ETAT DES RECETTES ET DES DEPENSES, EVOLUTION DES RESERVES ET SOLDES DES FONDS
POUR LA PERIODE ALLANT DU 1ER JANVIER 2016 AU 30 JUIN 2017

(EN DOLLARS DES ETATS-UNIS)

Sous-fonds

Fonds dédié a des

pour le

renforcement

Activités du  activités spécifiques des capacités

programme approuvées par le humaines du Total au

(Tableau 1.1) Comité Secrétariat 30.06.2017
RECETTES
Contributions :
Obligatoires 3554 720,00 - - 3554 720,00
Volontaires 308 056,00 - - 308 056,00
Total des contributions réglementaires 3862 776,00 - - 3862 776,00
Autres recettes :
Intéréts 178 588,00 - - 178 588,00
Contributions volontaires - 510 375,00 108 493,70 618 868,70
Transfert (vers/)provenant d'autres fonds 0,77 (14 175,56) 14 174,79 -
Total des autres recettes 178 588,77 496 199,44 122 668,49 797 456,70
TOTAL RECETTES 4041 364,77 496 199,44 122 668,49 4660 232,70
Décaissements 1755978,76 878 050,80 366 452,61 3000 482,17
Dépenses d'appui aux programmes afférentes aux versements - 87 805,19 36 645,26 124 450,45
Obligations non liquidées 1013 020,76 157 960,55 1.062,60 1172 043,91
TOTAL DEPENSES 2768 999,52 1123 816,54 404 160,47 4 296 976,53
EXCEDENT (DEFICIT) DES RECETTES PAR RAPPORT AUXD 1272 365,25 (627 617,10) (281 491,98) 363 256,17
Economies sur les engagements des années précédentes et autre 104 887,72 19 198,42 1764,40 125 850,54
Réserves et soldes de compte, début de la période 8 953 729,56 1 327 448,89 387 425,26 10 668 603,71
RESERVES ET SOLDES, FIN DE LA PERIODE 10 330 982,53 719 030,21 107 697,68 11157 710,42

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financiére.

Le total des recettes et des dépenses est en conformité avec les registres financiers de 'UNESCO.
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PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL

ECHELONNEMENT DES CREDITS ET DES DEPENSES POUR L'EXERCICE DU 1ER JANVIER 2016 AU 30 JUIN 2017

(EN DOLLARS DES ETATS-UNIS)

Budget
approuvé Obligations Total des Budget non Taux de
201612017  Décaissements non liquidées dépenses dépensé dépense
1. Assistance internationale, comprenant la sauvegarde du patrimoine 4692700
inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation
d'inventaires et I'appui a d'autres programmes,
projets et activités de sauvegarde
Groupe 1 - Europe occidentale & Amérique du Nord - - -
Groupe 2 - Europe orientale - - -
Groupe 3 - Amérique latine/centrale & Caraibes 13 000,00 36 995,00 49 995,00
Groupe 4 - Asie & Pacifique - 25000,00 25 000,00
Groupe 5a - Afrique 311771,15 277 383,63 589 154,78
Groupe 5b - Etats arabes 104 726,79 69 792,00 174518,79
Dépenses administratives directes 8614139 - 86141,39
4692 700 515 639,33 409 170,63 92480996 3767 890,04 19.7%
2. Assistance préparatoire pour les dossiers de candidature a la Liste de sauvegarde ut 437 455
les propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde
et les demandes d'assistance internationale
Groupe 1 - Europe occidentale & Amérique du Nord - - -
Groupe 2 - Europe orientale 272658 - 2726,58
Groupe 3 - Amérique latine/centrale & Caraibes 4718,00 - 4718,00
Groupe 4 - Asie & Pacifique - - -
Groupe 5a - Afrique 420282 10231,39 1452421
Groupe 5b - Etats arabes - - -
Dépenses administratives directes 8046,17 - 8046,17
437 455 19 783,57 10231,39 30 014,96 407 440,04 6,9%
3. Autres fonctions du Comité telles que décrites a 'article 7
et dans les Directives opérationnelles*
Bonne gouvernance de la Convention de 2003 facilitée par Iamélioration des
Senvices de gestion des connaissances 386 900 253 837,79 65 766,61 319604,40 67 295,60 82,6%
Mise en ceuvre de la Convention dans les Etats membres encouragée par un
programme de renforcement des capacités et des conseils sur les mesures de 817346 509 446,91 30820,24 540 267,15 277 078,85 66,1%
sauvegarde et les bonnes pratiques
Elaboration d'un cadre global de résultats pour suivre la mise en ceuvre de la 50 000 32620,76 - 32620,76 17379.24 65,2%
Promotion des objectifs de la Convention a travers des actions de sensibilisation et 336 500 68 474,54 39148,43 107 622,97 228 877,03 32,0%
1590 746 864 380,00 135 735.28 1000 115,28 590 630,72 62.9%
4. Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses 178 959 3492003 8097395 115 893,98 63065,02 64,8%
organes subsidiaires d'experts en patrimoine culturel immatériel
représentant des pays en développement membres du Comité
5. Participation aux sessions du Comité et de ses organes consultatifs d'experts 218728 113 768,15 103 956,51 217 724,66 1003,34 99,5%
du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement parties 2 la
Convention mais non membres du Comité
6. Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes 357918 94 587,68 140 553,00 235 140,68 12277732 65.7%
subsidiaires et consultatifs d'organismes publics ou privés, de personnes physiques, notammen
des membres de communautés et de groupes, qui ont été invités par le Comité
a prendre part a ces réunions a titre consultatif sur des questions spécifiques, ainsi que d’experts du patrimoine culture
immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement
7. Colt des services consultatifs fournis 2 la demande du Comité, et notamment 477224 112 900,00 132 400,00 245 300,00 231924,00 51,4%
soutien aux pays en développement dont les représentants ont été nommeés
I'Organe d'évaluation
8. Fonds de réserve pour répondre aux demandes d'assistance en cas d'extréme urgen 24190 - - - 24190,00 0,0%
TOTAL 7977920 _ 1755978,76 1013 020,76 2768999,52 5208 920,48 34,7%

“Le plan de dépenses pour le budget total alloué & cette ligne budgétaire par la sixiéme Assemblée générale pour la période du fer janvier 2016 au 31 décembre 2017 a 6té approuvé par le Bureau du

Comité intergouvernemental (décision 11.COM 2.BUR 1).

Repport financier publié par le Bureau de la gestion financiére.
Le total des recettes et des dépenses est en conformité avec les documents financiers de I'UNESCO.
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ETAT FINANCIER DECRIVANT L'ACTIF, LE PASSIF, LES RESERVES ET SOLDES DES COMPTES
AU 30 JUIN 2017

(EN DOLLARS DES ETATS-UNIS)

30.06.2017
Actif :
Disponibilités et comptes a terme 11 307 434,33
Contributions réglementaires obligatoires & recevoir des Etats parties 1263 213,00
Total Actif 12 570 647,33
Passif :
Obligations non liquidées - exercice en cours 1172 043,91
Obligations non liquidées - exercice précédent 239 972,00
Contributions regues a I'avance 921,00
Total Passif 1412 936,91
Réserves et soldes de comptes:
Fonds de réserve 1 000 000,00
Réserves d'exploitation 10 157 710,42
Total des réserves et soldes de compte 11 157 710,42
Total du passif, des réserves et soldes de compte 12 570 647,33

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financiere.
Le total des recettes et des dépenses est en conformité avec les documents financiers de 'UNESCO.
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ETAT DES FLUX DE TRESORERIE
POUR LA PERIODE ALLANT DU 1ER JANVIER 2016 AU 30 JUIN 2017

(EN DOLLARS DES ETATS-UNIS)

Sous-fonds
Fonds dédié a pour le
des activités renforcement
spécifiques des capacités
Activités du approuvées par  humaines du
programme le Comité Secrétariat Total
Trésorerie au début de I'exercice 9 296 255,46 1 383 166,51 389 189,66 11068 611,63
ENTREES
Dotations regues des Etats parties 2832 975,00 - - 2832 975,00
Autres recettes :
Intéréts 178 588,00 - - 178 588,00
Autres contributions volontaires - 510 375,00 108 493,70 618 868,70
Transfert (vers/)provenant d'autres fonds 0,77 (14 175,56) 14 174,79 -
Total 3011563,77 496 199,44 122 668,49 363043170
SORTIES
Dépenses afférentes a I'exercice en cours 1755 978,76 965 855,99 403 097,87 3124 932,62
Dépenses afférentes a I'exercice précédent 230 157,18 36 519,20 - 266 676,38
Total 1986 135,94 1002 375,19 403 097,87 3391 609,00
EXCEDENT (DEFICIT) des entrées sur les sorties 1025 427,83 (506 175,75) (280 429,38) 238 822,70

Trésorerie a la fin de I'exercice

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financiere.

10 321 683,29

876 990,76 108 760,28

11 307 434,33

Le total des recettes et des dépenses est en conformité avec les documents financiers de 'UNESCO.
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LISTE DES AUTRES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES
REGUES AU TITRE DES ACTIVITES AFFECTEES A DES FINS SPECIFIQUES
POUR LA PERIODE ALLANT DU 1ER JANVIER 2016 AU 30 JUIN 2017

(EN DOLLARS DES ETATS-UNIS)

Fonds recgus dédiés a des activités spécifiques approuvées par le Comité :

Chine 100 000,00
Pays-Bas 110 375,00
République de Corée 300 000,00
Transfert vers le sous-compte pour des activités du programme (0,77)
Transfert vers le sous-compte pour le renforcement des capacités humaines du Se (14 174,79)

496 199,44

Fonds recus pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat :

Azerbaidjan 65 000,00
Monaco 10 615,70
Emirats arabes unis 32 878,00
Transfert provenant d'activités spécifiques du sous-compte approuvées par le Com 14 174,79

122 668,49

TOTAL 618 867,93

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financiére.
Le total des recettes et des dépenses est en conformité avec les documents financiers de 'UNESCO.
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Dépenses totales engagées au titre du Fonds dédié a des activités spécifiques approuvées par le Comité
(en dollars des Etats-Unis)

BUUYET IO

" Décision des . Budggt Budget Jusqu'a la fin de| De janvier 2016 Total des r;'é}’e"Sé au
Nom du projet organes Date de début | approuvé par révisé* Iannée 2015 3 juin 2017+ dépenses 30 juin 2017 —en
directeurs projet ] P fonction du budget
1. Renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde 4786862 4381877 2708 229 990 628 3698 857 683 020
effective du patrimoine culturel immatériel :
. o . 5.COM 17
Pays PALOP : Angola, Cabo Verde, Guinée-Bissau, Mozambique, Sao | 7 5oy 19 mai 2011 1 058 905 992 120 682 944 306 766 989 710 2410
Tomé-et-Principe
Cuba, Haiti et République dominicaine 5.COM 17 juillet 2012 434 898 425 661 425661 - 425 661 -
Asie centrale : Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan et Tadjikistan 5.COM 17 janvier 2012 434 898 434 893 433 741 1152 434 893 -
Myanmar 7.COM 19 juin 2013 278 164 242704 243 658 (954)] 242704 -
Erythrée 7.COM 19 mars 2014 278 164 247 634 110 535 131628 242163 5471
Maroc, Mauritanie et Tunisie 7.COM 19 mars 2013 705 581 642613 391 402 92 644 484 046 158 567
Suriname et Antilles néerlandaises (Aruba, Bonaire, Curagao, Saba, 7.COM 19
. . " ' ' ¢ao, ' 9.COM7 avril 2014 528 917 528 917 263 141 240 879 504 020 24 897
Saint-Eustache et Saint-Martin)
11.COM 6
Niger 7.COM 19 novembre 2013 167 335 167 335 157 147 9 637 166 784 551
8.COM 12
Paraguay 11.COM 6 Non commencé 200 000 - - - - -
Bangladesh 9.COM 7 juin 2016 200 000 200 000 - 37 828 37 828 162172
Guatemala 9.COM 7 septembre 2016 200 000 200 000 - 121 110 121 110 78 890
Amelioration des mécanismes de présentation des rapports périodiques| 11.COM 6 juin 2017 300 000 300 000 R 49938 49938 250 062
dans le cadre de la Convention de 2003
2. Réunion d'experts 198 469 150 000 - 113 990 113 990 36 010
o : - - 8.COM 12
Patrimoine culturel immatériel et changement climatique 11.COM 6 Non commenceé 48 469 - - - - -
Cadre global de résultats 10.COM 9 juillet 2016 150 000 150 000 - 113 990 113 990 36 010
TOTAL 4985 331 4531877 2708 229 1104 618 3812847 719 030
* Ramené aux dépenses effectives pour les projets achevés ou au financement effectivement regu
** En attente de Ja remise de fonds de la part du ou des donateur(s)
* y compris des économies nettes de 19 198,42 dollars des Etats-Unis sur la liquidation d'engagements d'exercices antérieurs, comme suit Fonds disponibles au 30 juin 2017 pour les activités spécifiques 719 030

13 585,07 dollars des Etats-Unis dans e cadre du projet « Pays PALOP »
953,74 dollars des Etats-Unis dans le cadre du projet « Myanmar »
1858,27 dollars des Etats-Unis dans le cadre du projet « Maroc, Mauritanie ef Tunisie »

2 801,34 dollars des Etats-Unis dans le cadre du projet « Suriname et Antilles néerlandaises »

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financiére.

Le total des recettes et des dépenses est en conformité avec les documents financiers de I'UNESCO.

Déficit de financement au 30 juin 2017 pour la mise en ceuvre des activités précédemment listé,
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Fonds dédiés a des activités spécifiques approuvées par le Comité — prévisions

(en dollars des Etats-Unis)

. de juilleta

Nom du projet décembre 2017 2018 2019 Total
1. Renf_orceiment des cz_apaclte's_natlonales pour la sauvegarde effective 315117 327 617 40 286 683 020
du patrimoine culturel immatériel :
Pays. PP_\LO*P : Angola, Cabo Verde, Guinée-Bissau, Mozambique, Sao Tomé- 2410 R ~ 2410
et-Principe
Erythrée* 5471 - - 5471
Maroc, Mauritanie et Tunisie* 98 567 60 000 - 158 567
Suriname et An_tllles ne.erlanda|ses (Aruba, Bonaire, Curagao, Saba, Saint- 24 897 R _ 24 897
Eustache et Saint-Martin)
Niger 551 - - 551
Bangladesh 87 172 75 000 - 162 172
Guatemala 13 890 65 000 - 78 890
Amélioration des meca_msmes de présentation des rapports périodiques dans 82 159 127 617 40 286 250 062
le cadre de la Convention de 2003
2. Réunion d'experts 36 010 - - 36 010
Cadre global de résultats 36 010 - - 36 010
TOTAL 351127 327 617 40 286 719 030

* Le financement de ces projets est inférieur au budget approuvé par le Comité. Les prévisions concernant leur mise en ceuvre sont établies a partir des financements regus a ce jour.
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